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LE CONSEIL DE L’UNION EUROP�ENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 80, paragraphe 2, en relation avec l’article
300, paragraphe 2, premier alinØa, premiŁre phrase et l’article
300, paragraphe 3, premier alinØa,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) Il est bon que les transporteurs aØriens de la CommunautØ
europØenne rØalisent leurs opØrations en vertu de rŁgles
claires et uniformes concernant leur responsabilitØ en cas
de dommages, et que ces rŁgles soient les mŒmes que celles
qui s’appliquent aux transporteurs des pays tiers.

(2) La CommunautØ a participØ 4 la confØrence diplomatique
rØunie le 8 mai 1999 4 MontrØal, qui a abouti 4 l’adoption
de la convention pour l’unification de certaines rŁgles rela-
tives au transport aØrien international (convention de
MontrØal).

(3) Les organisations rØgionales d’intØgration Øconomique qui
sont compØtentes sur certains sujets rØgis par la convention
de MontrØal peuvent Œtre parties 4 la convention.

(4) La CommunautØ a signØ la convention de MontrØal le 9
dØcembre 1999.

(5) La CommunautØ et ses �tats membres ont des compØtences
partagØes sur les sujets couverts par la convention de
MontrØal et il est donc nØcessaire que la CommunautØ et
ses �tats membres la ratifient simultanØment afin de
garantir une application uniforme et complŁte de ses dispo-
sitions au sein de l’Union europØenne,

D�CIDE:

Article premier

La convention du 28 mai 1999 pour l’unification de certaines
rŁgles relatives au transport aØrien international, dite conven-
tion de MontrØal, est approuvØe au nom de la CommunautØ
europØenne. Le texte de la convention est joint 4 la prØsente
dØcision en annexe A.

Article 2

Le prØsident du Conseil dØpose, au nom de la CommunautØ
europØenne, l’instrument de ratification auprŁs du SecrØtaire
gØnØral de l’Organisation de l’aviation civile internationale
conformØment 4 l’article 53 de la convention, accompagnØ
de la dØclaration de compØtence jointe 4 la prØsente dØcision
en annexe B.

L’instrument de ratification de la CommunautØ europØenne est
dØposØ en mŒme temps que les instruments de ratification de
tous les �tats membres.
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ANNEXE A

CONVENTION POUR L’UNIFICATION DE CERTAINES R¨GLES RELATIVES AU TRANSPORT A,RIEN
INTERNATIONAL

LES �TATS PARTIES ? LA PR�SENTE CONVENTION

RECONNAISSANT l’importante contribution de la Convention pour l’unification de certaines rŁgles relatives
au transport aØrien international, signØe 4 Varsovie le 12 octobre 1929, ci-aprŁs appelØe la «Convention de
Varsovie» et celle d’autres instruments connexes 4 l’harmonisation du droit aØrien international privØ,

RECONNAISSANT la nØcessitØ de moderniser et de refondre la Convention de Varsovie et les instruments
connexes,

RECONNAISSANT l’importance d’assurer la protection des intØrŒts des consommateurs dans le transport
aØrien international et la nØcessitØ d’une indemnisation Øquitable fondØe sur le principe de rØparation,

R�AFFIRMANT l’intØrŒt d’assurer le dØveloppement d’une exploitation ordonnØe du transport aØrien inter-
national et un acheminement sans heurt des passagers, des bagages et des marchandises, conformØment
aux principes et aux objectifs de la Convention relative 4 l’aviation civile internationale faite 4 Chicago le 7
dØcembre 1944,

CONVAINCUS que l’adoption de mesures collectives par les �tats en vue d’harmoniser davantage et de
codifier certaines rŁgles rØgissant le transport aØrien international est le meilleur moyen de rØaliser un
Øquilibre Øquitable des intØrŒts,

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT:

CHAPITRE I

G,N,RALIT,S

Article 1

Champ d’application

1. La prØsente convention s’applique 4 tout transport inter-
national de personnes, bagages ou marchandises, effectuØ par
aØronef contre rØmunØration. Elle s’applique Øgalement aux
transports gratuits effectuØs par aØronef par une entreprise de
transport aØrien.

2. Au sens de la prØsente convention, l’expression transport
international s’entend de tout transport dans lequel, d’aprŁs les
stipulations des parties, le point de dØpart et le point de desti-
nation, qu’il y ait ou non interruption de transport ou trans-
bordement, sont situØs soit sur le territoire de deux �tats
parties, soit sur le territoire d’un seul �tat partie si une escale
est prØvue sur le territoire d’un autre �tat, mŒme si cet �tat
n’est pas un �tat partie. Le transport sans une telle escale entre
deux points du territoire d’un seul �tat partie n’est pas consi-
dØrØ comme international au sens de la prØsente convention.

3. Le transport 4 exØcuter par plusieurs transporteurs
successifs est censØ constituer pour l’application de la prØsente
convention un transport unique lorsqu’il a ØtØ envisagØ par les
parties comme une seule opØration, qu’il ait ØtØ conclu sous la
forme d’un seul contrat ou d’une sØrie de contrats, et il ne perd
pas son caractŁre international par le fait qu’un seul contrat ou
une sØrie de contrats doivent Œtre exØcutØs intØgralement dans
le territoire d’un mŒme �tat.

4. La prØsente convention s’applique aussi aux transports visØs
au Chapitre V, sous rØserve des dispositions du dit chapitre.

Article 2

Transport effectuØ par l’,tat et transport d’envois postaux

1. La prØsente convention s’applique aux transports effectuØs
par l’�tat ou les autres personnes juridiques de droit public,
dans les conditions prØvues 4 l’article 1.

2. Dans le transport des envois postaux, le transporteur n’est
responsable qu’envers l’administration postale compØtente
conformØment aux rŁgles applicables dans les rapports entre
les transporteurs et les administrations postales.

3. Les dispositions de la prØsente convention autres que
celles du paragraphe 2 ci-dessus ne s’appliquent pas au trans-
port des envois postaux.

CHAPITRE II

DOCUMENTS ET OBLIGATIONS DES PARTIES RELATIFS AU
TRANSPORT DES PASSAGERS, DES BAGAGES ET DES

MARCHANDISES

Article 3

Passagers et bagages

1. Dans le transport des passagers, un titre de transport
individuel ou collectif doit Œtre dØlivrØ, contenant:

a) l’indication des points de dØpart et de destination;
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b) si les points de dØpart et de destination sont situØs sur le
territoire d’un mŒme �tat partie et si une ou plusieurs
escales sont prØvues sur le territoire d’un autre �tat, l’indi-
cation d’une de ces escales.

2. L’emploi de tout autre moyen constatant les indications
qui figurent au paragraphe 1 peut se substituer 4 la dØlivrance
du titre de transport mentionnØ dans ce paragraphe. Si un tel
autre moyen est utilisØ, le transporteur offrira de dØlivrer au
passager un document Øcrit constatant les indications qui y
sont consignØes.

3. Le transporteur dØlivrera au passager une fiche d’identifi-
cation pour chaque article de bagage enregistrØ.

4. Il sera donnØ au passager un avis Øcrit indiquant que,
lorsque la prØsente convention s’applique, elle rØgit la respon-
sabilitØ des transporteurs en cas de mort ou de lØsion ainsi
qu’en cas de destruction, de perte ou d’avarie des bagages,
ou de retard.

5. L’inobservation des dispositions des paragraphes prØcØ-
dents n’affecte ni l’existence ni la validitØ du contrat de trans-
port, qui n’en sera pas moins soumis aux rŁgles de la prØsente
convention, y compris celles qui portent sur la limitation de la
responsabilitØ.

Article 4

Marchandises

1. Pour le transport de marchandises, une lettre de transport
aØrien est Ømise.

2. L’emploi de tout autre moyen constatant les indications
relatives au transport 4 exØcuter peut se substituer 4 l’Ømission
de la lettre de transport aØrien. Si de tels autres moyens sont
utilisØs, le transporteur dØlivre 4 l’expØditeur, 4 la demande de
ce dernier, un rØcØpissØ de marchandises permettant l’identifi-
cation de l’expØdition et l’accŁs aux indications enregistrØes par
ces autres moyens.

Article 5

Contenu de la lettre de transport aØrien ou du rØcØpissØ
de marchandises

La lettre de transport aØrien ou le rØcØpissØ de marchandises
contiennent:

a) l’indication des points de dØpart et de destination;

b) si les points de dØpart et de destination sont situØs sur le
territoire d’un mŒme �tat partie et qu’une ou plusieurs
escales sont prØvues sur le territoire d’un autre �tat, l’indi-
cation d’une de ces escales;

c) la mention du poids de l’expØdition.

Article 6

Document relatif 1 la nature de la marchandise

L’expØditeur peut Œtre tenu, pour accomplir les formalitØs
nØcessaires de douane, de police et d’autres autoritØs publiques
d’Ømettre un document indiquant la nature de la marchandise.
Cette disposition ne crØe pour le transporteur aucun devoir,
obligation, ni responsabilitØ.

Article 7

Description de la lettre de transport aØrien

1. La lettre de transport aØrien est Øtablie par l’expØditeur en
trois exemplaires originaux.

2. Le premier exemplaire porte la mention «pour le trans-
porteur»; il est signØ par l’expØditeur. Le deuxiŁme exemplaire
porte la mention «pour le destinataire»; il est signØ par l’expØ-
diteur et le transporteur. Le troisiŁme exemplaire est signØ par
le transporteur et remis par lui 4 l’expØditeur aprŁs acceptation
de la marchandise.

3. La signature du transporteur et celle de l’expØditeur
peuvent Œtre imprimØes ou remplacØes par un timbre.

4. Si, 4 la demande de l’expØditeur, le transporteur Øtablit la
lettre de transport aØrien, ce dernier est considØrØ, jusqu’4
preuve du contraire, comme agissant au nom de l’expØditeur.

Article 8

Documents relatifs 1 plusieurs colis

Lorsqu’il y a plusieurs colis:

a) le transporteur de marchandises a le droit de demander 4
l’expØditeur l’Øtablissement de lettres de transport aØrien
distinctes;

b) l’expØditeur a le droit de demander au transporteur la remise
de rØcØpissØs de marchandises distincts, lorsque les autres
moyens visØs au paragraphe 2 de l’article 4 sont utilisØs.

Article 9

Inobservation des dispositions relatives aux documents
obligatoires

L’inobservation des dispositions des articles 4 4 8 n’affecte ni
l’existence ni la validitØ du contrat de transport, qui n’en sera
pas moins soumis aux rŁgles de la prØsente convention, y
compris celles qui portent sur la limitation de responsabilitØ.
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Article 10

ResponsabilitØ pour les indications portØes dans les docu-
ments

1. L’expØditeur est responsable de l’exactitude des indications
et dØclarations concernant la marchandise inscrites par lui ou
en son nom dans la lettre de transport aØrien, ainsi que de
celles fournies et faites par lui ou en son nom au transporteur
en vue d’Œtre insØrØes dans le rØcØpissØ de marchandises ou
pour insertion dans les donnØes enregistrØes par les autres
moyens prØvus au paragraphe 2 de l’article 4. Ces dispositions
s’appliquent aussi au cas oø la personne agissant au nom de
l’expØditeur est Øgalement l’agent du transporteur.

2. L’expØditeur assume la responsabilitØ de tout dommage
subi par le transporteur ou par toute autre personne 4 l’Øgard
de laquelle la responsabilitØ du transporteur est engagØe, en
raison d’indications et de dØclarations irrØguliŁres, inexactes
ou incomplŁtes fournies et faites par lui ou en son nom.

3. Sous rØserve des dispositions des paragraphes 1 et 2 du
prØsent article, le transporteur assume la responsabilitØ de tout
dommage subi par l’expØditeur ou par toute autre personne 4
l’Øgard de laquelle la responsabilitØ de l’expØditeur est engagØe,
en raison d’indications et de dØclarations irrØguliŁres, inexactes
ou incomplŁtes insØrØes par lui ou en son nom dans le rØcØ-
pissØ de marchandises ou dans les donnØes enregistrØes par les
autres moyens prØvus au paragraphe 2 de l’article 4.

Article 11

Valeur probante des documents

1. La lettre de transport aØrien et le rØcØpissØ de marchan-
dises font foi, jusqu’4 preuve du contraire, de la conclusion du
contrat, de la rØception de la marchandise et des conditions du
transport qui y figurent.

2. Les Ønonciations de la lettre de transport aØrien et du
rØcØpissØ de marchandises, relatives au poids, aux dimensions
et 4 l’emballage de la marchandise ainsi qu’au nombre des colis,
font foi jusqu’4 preuve du contraire; celles relatives 4 la quan-
titØ, au volume et 4 l’Øtat de la marchandise ne font preuve
contre le transporteur que si la vØrification en a ØtØ faite par lui
en prØsence de l’expØditeur, et constatØe sur la lettre de trans-
port aØrien, ou s’il s’agit d’Ønonciations relatives 4 l’Øtat appa-
rent de la marchandise.

Article 12

Droit de disposer de la marchandise

1. L’expØditeur a le droit, 4 la condition d’exØcuter toutes les
obligations rØsultant du contrat de transport, de disposer de la
marchandise, soit en la retirant 4 l’aØroport de dØpart ou de
destination, soit en l’arrŒtant en cours de route lors d’un atter-
rissage, soit en la faisant livrer au lieu de destination ou en
cours de route 4 une personne autre que le destinataire initia-
lement dØsignØ, soit en demandant son retour 4 l’aØroport de
dØpart, pour autant que l’exercice de ce droit ne porte prØjudice

ni au transporteur, ni aux autres expØditeurs et avec l’obligation
de rembourser les frais qui en rØsultent.

2. Dans le cas oø l’exØcution des instructions de l’expØditeur
est impossible, le transporteur doit l’en aviser immØdiatement.

3. Si le transporteur exØcute les instructions de disposition
de l’expØditeur, sans exiger la production de l’exemplaire de la
lettre de transport aØrien ou du rØcØpissØ de la marchandise
dØlivrØ 4 celui-ci, il sera responsable, sauf son recours contre
l’expØditeur, du prØjudice qui pourra Œtre causØ par ce fait 4
celui qui est rØguliŁrement en possession de la lettre de trans-
port aØrien ou du rØcØpissØ de la marchandise.

4. Le droit de l’expØditeur cesse au moment oø celui du
destinataire commence, conformØment 4 l’article 13. Toutefois,
si le destinataire refuse la marchandise, ou s’il ne peut Œtre
joint, l’expØditeur reprend son droit de disposition.

Article 13

Livraison de la marchandise

1. Sauf lorsque l’expØditeur a exercØ le droit qu’il tient de
l’article 12, le destinataire a le droit, dŁs l’arrivØe de la
marchandise au point de destination, de demander au trans-
porteur de lui livrer la marchandise contre le paiement du
montant des crØances et contre l’exØcution des conditions de
transport.

2. Sauf stipulation contraire, le transporteur doit aviser le
destinataire dŁs l’arrivØe de la marchandise.

3. Si la perte de la marchandise est reconnue par le trans-
porteur ou si, 4 l’expiration d’un dØlai de sept jours aprŁs
qu’elle aurait dß arriver, la marchandise n’est pas arrivØe, le
destinataire est autorisØ 4 faire valoir vis-4-vis du transporteur
les droits rØsultant du contrat de transport.

Article 14

PossibilitØ de faire valoir les droits de l’expØditeur et du
destinataire

L’expØditeur et le destinataire peuvent faire valoir tous les droits
qui leur sont respectivement confØrØs par les articles 12 et 13,
chacun en son nom propre, qu’il agisse dans son propre intØrŒt
ou dans l’intØrŒt d’autrui, 4 condition d’exØcuter les obligations
que le contrat de transport impose.

Article 15

Rapports entre l’expØditeur et le destinataire ou rapports
entre les tierces parties

1. Les articles 12, 13 et 14 ne portent prØjudice ni aux
rapports entre l’expØditeur et le destinataire, ni aux rapports
mutuels des tierces parties dont les droits proviennent de
l’expØditeur ou du destinataire.
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2. Toute clause dØrogeant aux dispositions des articles 12,
13 et 14 doit Œtre inscrite dans la lettre de transport aØrien ou
dans le rØcØpissØ de marchandises.

Article 16

FormalitØs de douane, de police ou d’autres autoritØs
publiques

1. L’expØditeur est tenu de fournir les renseignements et les
documents qui, avant la remise de la marchandise au destina-
taire, sont nØcessaires 4 l’accomplissement des formalitØs de
douane, de police ou d’autres autoritØs publiques. L’expØditeur
est responsable envers le transporteur de tous dommages qui
pourraient rØsulter de l’absence, de l’insuffisance ou de l’irrØgu-
laritØ de ces renseignements et piŁces, sauf le cas de faute de la
part du transporteur ou de ses prØposØs ou mandataires.

2. Le transporteur n’est pas tenu d’examiner si ces rensei-
gnements et documents sont exacts ou suffisants.

CHAPITRE III

RESPONSABILIT, DU TRANSPORTEUR ET ,TENDUE DE
L’INDEMNISATION DU PR,JUDICE

Article 17

Mort ou lØsion subie par le passager 5 Dommage causØ
aux bagages

1. Le transporteur est responsable du prØjudice survenu en
cas de mort ou de lØsion corporelle subie par un passager, par
cela seul que l’accident qui a causØ la mort ou la lØsion s’est
produit 4 bord de l’aØronef ou au cours de toutes opØrations
d’embarquement ou de dØbarquement.

2. Le transporteur est responsable du dommage survenu en
cas de destruction, perte ou avarie de bagages enregistrØs, par
cela seul que le fait qui a causØ la destruction, la perte ou
l’avarie s’est produit 4 bord de l’aØronef ou au cours de toute
pØriode durant laquelle le transporteur avait la garde des
bagages enregistrØs. Toutefois, le transporteur n’est pas respon-
sable si et dans la mesure oø le dommage rØsulte de la nature
ou du vice propre des bagages. Dans le cas des bagages non
enregistrØs, notamment des effets personnels, le transporteur
est responsable si le dommage rØsulte de sa faute ou de celle
de ses prØposØs ou mandataires.

3. Si le transporteur admet la perte des bagages enregistrØs
ou si les bagages enregistrØs ne sont pas arrivØs 4 destination
dans les vingt et un jours qui suivent la date 4 laquelle ils
auraient dß arriver, le passager est autorisØ 4 faire valoir
contre le transporteur les droits qui dØcoulent du contrat de
transport.

4. Sous rØserve de dispositions contraires, dans la prØsente
convention le terme «bagages» dØsigne les bagages enregistrØs
aussi bien que les bagages non enregistrØs.

Article 18

Dommage causØ 1 la marchandise

1. Le transporteur est responsable du dommage survenu en
cas de destruction, perte ou avarie de la marchandise par cela
seul que le fait qui a causØ le dommage s’est produit pendant le
transport aØrien.

2. Toutefois, le transporteur n’est pas responsable s’il Øtablit,
et dans la mesure oø il Øtablit, que la destruction, la perte ou
l’avarie de la marchandise rØsulte de l’un ou de plusieurs des
faits suivants:

a) la nature ou le vice propre de la marchandise;

b) l’emballage dØfectueux de la marchandise par une personne
autre que le transporteur ou ses prØposØs ou mandataires;

c) un fait de guerre ou un conflit armØ;

d) un acte de l’autoritØ publique accompli en relation avec
l’entrØe, la sortie ou le transit de la marchandise.

3. Le transport aØrien, au sens du paragraphe 1 du prØsent
article, comprend la pØriode pendant laquelle la marchandise se
trouve sous la garde du transporteur.

4. La pØriode du transport aØrien ne couvre aucun transport
terrestre, maritime ou par voie d’eau intØrieure effectuØ en
dehors d’un aØroport. Toutefois, lorsqu’un tel transport est
effectuØ dans l’exØcution du contrat de transport aØrien en
vue du chargement, de la livraison ou du transbordement,
tout dommage est prØsumØ, sauf preuve du contraire, rØsulter
d’un fait survenu pendant le transport aØrien. Si, sans le
consentement de l’expØditeur, le transporteur remplace en tota-
litØ ou en partie le transport convenu dans l’entente conclue
entre les parties comme Øtant le transport par voie aØrienne,
par un autre mode de transport, ce transport par un autre
mode sera considØrØ comme faisant partie de la pØriode du
transport aØrien.

Article 19

Retard

Le transporteur est responsable du dommage rØsultant d’un
retard dans le transport aØrien de passagers, de bagages ou
de marchandises. Cependant, le transporteur n’est pas respon-
sable du dommage causØ par un retard s’il prouve que lui, ses
prØposØs et mandataires ont pris toutes les mesures qui
pouvaient raisonnablement s’imposer pour Øviter le dommage,
ou qu’il leur Øtait impossible de les prendre.

Article 20

ExonØration

Dans le cas oø il fait la preuve que la nØgligence ou un autre
acte ou omission prØjudiciable de la personne qui demande
rØparation ou de la personne dont elle tient ses droits a
causØ le dommage ou y a contribuØ, le transporteur est
exonØrØ en tout ou en partie de sa responsabilitØ 4 l’Øgard de
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cette personne, dans la mesure oø cette nØgligence ou cet autre
acte ou omission prØjudiciable a causØ le dommage ou y a
contribuØ. Lorsqu’une demande en rØparation est introduite
par une personne autre que le passager, en raison de la mort
ou d’une lØsion subie par ce dernier, le transporteur est Øgale-
ment exonØrØ en tout ou en partie de sa responsabilitØ dans la
mesure oø il prouve que la nØgligence ou un autre acte ou
omission prØjudiciable de ce passager a causØ le dommage ou y
a contribuØ. Le prØsent article s’applique 4 toutes les disposi-
tions de la convention en matiŁre de responsabilitØ, y compris
le paragraphe 1 de l’article 21.

Article 21

Indemnisation en cas de mort ou de lØsion subie par le
passager

1. Pour les dommages visØs au paragraphe 1 de l’article 17
et ne dØpassant pas 100 000 droits de tirage spØciaux par
passager, le transporteur ne peut exclure ou limiter sa respon-
sabilitØ.

2. Le transporteur n’est pas responsable des dommages visØs
au paragraphe 1 de l’article 17 dans la mesure oø ils dØpassent
100 000 droits de tirage spØciaux par passager, s’il prouve:

a) que le dommage n’est pas dß 4 la nØgligence ou 4 un autre
acte ou omission prØjudiciable du transporteur, de ses
prØposØs ou de ses mandataires, ou

b) que ces dommages rØsultent uniquement de la nØgligence ou
d’un autre acte ou omission prØjudiciable d’un tiers.

Article 22

Limites de responsabilitØ relatives aux retards, aux bagages
et aux marchandises

1. En cas de dommage subi par des passagers rØsultant d’un
retard, aux termes de l’article 19, la responsabilitØ du trans-
porteur est limitØe 4 la somme de 4 150 droits de tirage
spØciaux par passager.

2. Dans le transport de bagages, la responsabilitØ du trans-
porteur en cas de destruction, perte, avarie ou retard est limitØe
4 la somme de 1 000 droits de tirage spØciaux par passager,
sauf dØclaration spØciale d’intØrŒt 4 la livraison faite par le
passager au moment de la remise des bagages enregistrØs au
transporteur et moyennant le paiement Øventuel d’une somme
supplØmentaire. Dans ce cas, le transporteur sera tenu de payer
jusqu’4 concurrence de la somme dØclarØe, 4 moins qu’il
prouve qu’elle est supØrieure 4 l’intØrŒt rØel du passager 4 la
livraison.

3. Dans le transport de marchandises, la responsabilitØ du
transporteur, en cas de destruction, de perte, d’avarie ou de

retard, est limitØe 4 la somme de 17 droits de tirage spØciaux
par kilogramme, sauf dØclaration spØciale d’intØrŒt 4 la livraison
faite par l’expØditeur au moment de la remise du colis au
transporteur et moyennant le paiement d’une somme supplØ-
mentaire Øventuelle. Dans ce cas, le transporteur sera tenu de
payer jusqu’4 concurrence de la somme dØclarØe, 4 moins qu’il
prouve qu’elle est supØrieure 4 l’intØrŒt rØel de l’expØditeur 4 la
livraison.

4. En cas de destruction, de perte, d’avarie ou de retard
d’une partie des marchandises, ou de tout objet qui y est
contenu, seul le poids total du ou des colis dont il s’agit est
pris en considØration pour dØterminer la limite de responsabi-
litØ du transporteur. Toutefois, lorsque la destruction, la perte,
l’avarie ou le retard d’une partie des marchandises, ou d’un
objet qui y est contenu, affecte la valeur d’autres colis couverts
par la mŒme lettre de transport aØrien ou par le mŒme rØcØ-
pissØ ou, en l’absence de ces documents, par les mŒmes indi-
cations consignØes par les autres moyens visØs 4 l’article 4,
paragraphe 2, le poids total de ces colis doit Œtre pris en
considØration pour dØterminer la limite de responsabilitØ.

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du prØsent article
ne s’appliquent pas s’il est prouvØ que le dommage rØsulte d’un
acte ou d’une omission du transporteur, de ses prØposØs ou de
ses mandataires, fait soit avec l’intention de provoquer un
dommage, soit tØmØrairement et avec conscience qu’un
dommage en rØsultera probablement, pour autant que, dans
le cas d’un acte ou d’une omission de prØposØs ou de manda-
taires, la preuve soit Øgalement apportØe que ceux-ci ont agi
dans l’exercice de leurs fonctions.

6. Les limites fixØes par l’article 21 et par le prØsent article
n’ont pas pour effet d’enlever au tribunal la facultØ d’allouer en
outre, conformØment 4 sa loi, une somme correspondant 4 tout
ou partie des dØpens et autres frais de procŁs exposØs par le
demandeur, intØrŒts compris. La disposition prØcØdente ne
s’applique pas lorsque le montant de l’indemnitØ allouØe, non
compris les dØpens et autres frais de procŁs, ne dØpasse pas la
somme que le transporteur a offerte par Øcrit au demandeur
dans un dØlai de six mois 4 dater du fait qui a causØ le
dommage ou avant l’introduction de l’instance si celle-ci est
postØrieure 4 ce dØlai.

Article 23

Conversion des unitØs monØtaires

1. Les sommes indiquØes en droits de tirage spØciaux dans la
prØsente convention sont considØrØes comme se rapportant au
droit de tirage spØcial tel que dØfini par le Fonds monØtaire
international. La conversion de ces sommes en monnaies natio-
nales s’effectuera, en cas d’instance judiciaire, suivant la valeur
de ces monnaies en droit de tirage spØcial 4 la date du juge-
ment. La valeur, en droit de tirage spØcial, d’une monnaie
nationale d’un �tat partie qui est membre du Fonds monØtaire
international, est calculØe selon la mØthode d’Øvaluation appli-
quØe par le Fonds monØtaire international 4 la date du juge-
ment pour ses propres opØrations et transactions. La valeur, en
droit de tirage spØcial, d’une monnaie nationale d’un �tat partie
qui n’est pas membre du Fonds monØtaire international, est
calculØe de la faJon dØterminØe par cet �tat.
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2. Toutefois, les �tats qui ne sont pas membres du Fonds
monØtaire international et dont la lØgislation ne permet pas
d’appliquer les dispositions du paragraphe 1 du prØsent article,
peuvent, au moment de la ratification ou de l’adhØsion, ou 4
tout moment par la suite, dØclarer que la limite de responsa-
bilitØ du transporteur prescrite 4 l’article 21 est fixØe, dans les
procØdures judiciaires sur leur territoire, 4 la somme de
1 500 000 unitØs monØtaires par passager; 62 500 unitØs
monØtaires par passager pour ce qui concerne le paragraphe
1 de l’article 22; 15 000 unitØs monØtaires par passager pour
ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 22; et 250 unitØs
monØtaires par kilogramme pour ce qui concerne le para-
graphe 3 de l’article 22. Cette unitØ monØtaire correspond 4
soixante-cinq milligrammes et demi d’or au titre de neuf cents
milliŁmes de fin. Les sommes peuvent Œtre converties dans la
monnaie nationale concernØe en chiffres ronds. La conversion
de ces sommes en monnaie nationale s’effectuera conformØ-
ment 4 la lØgislation de l’�tat en cause.

3. Le calcul mentionnØ dans la derniŁre phrase du paragraphe
1 du prØsent article et la conversion mentionnØe au paragraphe 2
du prØsent article sont effectuØs de faJon 4 exprimer en monnaie
nationale de l’�tat partie la mŒme valeur rØelle, dans la mesure du
possible, pour les montants prØvus aux articles 21 et 22, que celle
qui dØcoulerait de l’application des trois premiŁres phrases du
paragraphe 1 du prØsent article. Les �tats parties communiquent
au dØpositaire leur mØthode de calcul conformØment au para-
graphe 1 du prØsent article ou les rØsultats de la conversion
conformØment au paragraphe 2 du prØsent article, selon le cas,
lors du dØpKt de leur instrument de ratification, d’acceptation ou
d’approbation de la prØsente convention ou d’adhØsion 4 celle-ci
et chaque fois qu’un changement se produit dans cette mØthode
de calcul ou dans ces rØsultats.

Article 24

RØvision des limites
1. Sans prØjudice des dispositions de l’article 25 de la prØsente
convention et sous rØserve du paragraphe 2 ci-dessous, les limites
de responsabilitØ prescrites aux articles 21, 22 et 23 sont rØvisØes
par le dØpositaire tous les cinq ans, la premiŁre rØvision inter-
venant 4 la fin de la cinquiŁme annØe suivant la date d’entrØe en
vigueur de la prØsente convention, ou si la convention n’entre pas
en vigueur dans les cinq ans qui suivent la date 4 laquelle elle est
pour la premiŁre fois ouverte 4 la signature, dans l’annØe de son
entrØe en vigueur, moyennant l’application d’un coefficient pour
inflation correspondant au taux cumulatif de l’inflation depuis la
rØvision prØcØdente ou, dans le cas d’une premiŁre rØvision,
depuis la date d’entrØe en vigueur de la convention. La mesure
du taux d’inflation 4 utiliser pour dØterminer le coefficient pour
inflation est la moyenne pondØrØe des taux annuels de la hausse
ou de la baisse des indices de prix 4 la consommation des �tats
dont les monnaies composent le droit de tirage spØcial citØ au
paragraphe 1 de l’article 23.

2. Si la rØvision mentionnØe au paragraphe prØcØdent conclut
que le coefficient pour inflation a dØpassØ 10 %, le dØpositaire
notifie aux �tats parties une rØvision des limites de responsabilitØ.
Toute rØvision ainsi adoptØe prend effet six mois aprŁs sa notifi-
cation aux �tats parties. Si, dans les trois mois qui suivent cette
notification aux �tats parties, une majoritØ des �tats parties
notifie sa dØsapprobation, la rØvision ne prend pas effet et le
dØpositaire renvoie la question 4 une rØunion des �tats parties.
Le dØpositaire notifie immØdiatement 4 tous les �tats parties
l’entrØe en vigueur de toute rØvision.

3. Nonobstant le paragraphe 1 du prØsent article, la procØdure
ØvoquØe au paragraphe 2 du prØsent article est applicable 4 tout
moment, 4 condition qu’un tiers des �tats parties exprime un
souhait dans ce sens et 4 condition que le coefficient pour infla-
tion visØ au paragraphe 1 soit supØrieur 4 30 % de ce qu’il Øtait 4
la date de la rØvision prØcØdente ou 4 la date d’entrØe en vigueur
de la prØsente convention s’il n’y a pas eu de rØvision antØrieure.
Les rØvisions ultØrieures selon la procØdure dØcrite au paragraphe
1 du prØsent article interviennent tous les cinq ans 4 partir de la
fin de la cinquiŁme annØe suivant la date de la rØvision intervenue
en vertu du prØsent paragraphe.

Article 25

Stipulation de limites
Un transporteur peut stipuler que le contrat de transport peut
fixer des limites de responsabilitØ plus ØlevØes que celles qui
sont prØvues dans la prØsente convention, ou ne comporter
aucune limite de responsabilitØ.

Article 26

NullitØ des dispositions contractuelles
Toute clause tendant 4 exonØrer le transporteur de sa respon-
sabilitØ ou 4 Øtablir une limite infØrieure 4 celle qui est fixØe
dans la prØsente convention est nulle et de nul effet, mais la
nullitØ de cette clause n’entraMne pas la nullitØ du contrat qui
reste soumis aux dispositions de la prØsente convention.

Article 27

LibertØ de contracter
Rien dans la prØsente convention ne peut empŒcher un trans-
porteur de refuser la conclusion d’un contrat de transport, de
renoncer aux moyens de dØfense qui lui sont donnØs en vertu
de la prØsente convention ou d’Øtablir des conditions qui ne
sont pas en contradiction avec les dispositions de la prØsente
convention.

Article 28

Paiements anticipØs
En cas d’accident d’aviation entraMnant la mort ou la lØsion de
passagers, le transporteur, s’il y est tenu par la lØgislation de
son pays, versera sans retard des avances aux personnes physi-
ques qui ont droit 4 un dØdommagement pour leur permettre
de subvenir 4 leurs besoins Øconomiques immØdiats. Ces
avances ne constituent pas une reconnaissance de responsabi-
litØ et elles peuvent Œtre dØduites des montants versØs ultØrieu-
rement par le transporteur 4 titre de dØdommagement.

Article 29

Principe des recours
Dans le transport de passagers, de bagages et de marchandises,
toute action en dommages-intØrŒts, 4 quelque titre que ce soit,
en vertu de la prØsente convention, en raison d’un contrat ou
d’un acte illicite ou pour toute autre cause, ne peut Œtre exercØe
que dans les conditions et limites de responsabilitØ prØvues par
la prØsente convention, sans prØjudice de la dØtermination des
personnes qui ont le droit d’agir et de leurs droits respectifs.
Dans toute action de ce genre, on ne pourra pas obtenir de
dommages-intØrŒts punitifs ou exemplaires ni de dommages 4
un titre autre que la rØparation.
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Article 30

PrØposØs, mandataires 5 Montant total de la rØparation

1. Si une action est intentØe contre un prØposØ ou un
mandataire du transporteur 4 la suite d’un dommage visØ par
la prØsente convention, ce prØposØ ou mandataire, s’il prouve
qu’il a agi dans l’exercice de ses fonctions, pourra se prØvaloir
des conditions et des limites de responsabilitØ que peut invo-
quer le transporteur en vertu de la prØsente convention.

2. Le montant total de la rØparation qui, dans ce cas, peut
Œtre obtenu du transporteur, de ses prØposØs et de ses manda-
taires, ne doit pas dØpasser lesdites limites.

3. Sauf pour le transport de marchandises, les dispositions
des paragraphes 1 et 2 du prØsent article ne s’appliquent pas
s’il est prouvØ que le dommage rØsulte d’un acte ou d’une
omission du prØposØ ou du mandataire, fait soit avec l’intention
de provoquer un dommage, soit tØmØrairement et avec
conscience qu’un dommage en rØsultera probablement.

Article 31

DØlais de protestation

1. La rØception des bagages enregistrØs et des marchandises
sans protestation par le destinataire constituera prØsomption,
sauf preuve du contraire, que les bagages et marchandises ont
ØtØ livrØs en bon Øtat et conformØment au titre de transport ou
aux indications consignØes par les autres moyens visØs 4
l’article 3, paragraphe 2, et 4 l’article 4, paragraphe 2.

2. En cas d’avarie, le destinataire doit adresser au transpor-
teur une protestation immØdiatement aprŁs la dØcouverte de
l’avarie et, au plus tard, dans un dØlai de sept jours pour les
bagages enregistrØs et de quatorze jours pour les marchandises
4 dater de leur rØception. En cas de retard, la protestation devra
Œtre faite au plus tard dans les vingt et un jours 4 dater du jour
oø le bagage ou la marchandise auront ØtØ mis 4 sa disposition.

3. Toute protestation doit Œtre faite par rØserve Øcrite et
remise ou expØdiØe dans le dØlai prØvu pour cette protestation.

4. ? dØfaut de protestation dans les dØlais prØvus, toutes
actions contre le transporteur sont irrecevables, sauf le cas de
fraude de celui-ci.

Article 32

DØcŁs de la personne responsable

En cas de dØcŁs de la personne responsable, une action en
responsabilitØ est recevable, conformØment aux dispositions
de la prØsente convention, 4 l’encontre de ceux qui reprØsentent
juridiquement sa succession.

Article 33

Juridiction compØtente

1. L’action en responsabilitØ devra Œtre portØe, au choix du
demandeur, dans le territoire d’un des �tats Parties, soit devant

le tribunal du domicile du transporteur, du siŁge principal de
son exploitation ou du lieu oø il possŁde un Øtablissement par
le soin duquel le contrat a ØtØ conclu, soit devant le tribunal du
lieu de destination.

2. En ce qui concerne le dommage rØsultant de la mort ou
d’une lØsion corporelle subie par un passager, l’action en
responsabilitØ peut Œtre intentØe devant l’un des tribunaux
mentionnØs au paragraphe 1 du prØsent article ou, eu Øgard
aux spØcificitØs du transport aØrien, sur le territoire d’un �tat
partie oø le passager a sa rØsidence principale et permanente
au moment de l’accident et vers lequel ou 4 partir duquel le
transporteur exploite des services de transport aØrien, soit avec
ses propres aØronefs, soit avec les aØronefs d’un autre trans-
porteur en vertu d’un accord commercial, et dans lequel ce
transporteur mŁne ses activitØs de transport aØrien 4 partir
de locaux que lui-mŒme ou un autre transporteur avec lequel
il a conclu un accord commercial loue ou possŁde.

3. Aux fins du paragraphe 2:

a) «accord commercial» signifie un accord autre qu’un accord
d’agence conclu entre des transporteurs et portant sur la
prestation de services communs de transport aØrien de
passagers;

b) «rØsidence principale et permanente» dØsigne le lieu unique
de sØjour fixe et permanent du passager au moment de
l’accident. La nationalitØ du passager ne sera pas le facteur
dØterminant 4 cet Øgard.

4. La procØdure sera rØgie selon le droit du tribunal saisi de
l’affaire.

Article 34

Arbitrage

1. Sous rØserve des dispositions du prØsent article, les parties
au contrat de transport de fret peuvent stipuler que tout diffØ-
rend relatif 4 la responsabilitØ du transporteur en vertu de la
prØsente convention sera rØglØ par arbitrage. Cette entente sera
consignØe par Øcrit.

2. La procØdure d’arbitrage se dØroulera, au choix du
demandeur, dans l’un des lieux de compØtence des tribunaux
prØvus 4 l’article 33.

3. L’arbitre ou le tribunal arbitral appliquera les dispositions
de la prØsente convention.

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 du prØsent article
seront rØputØes faire partie de toute clause ou de tout accord
arbitral, et toute disposition contraire 4 telle clause ou 4 tel
accord arbitral sera nulle et de nul effet.

Article 35

DØlai de recours

1. L’action en responsabilitØ doit Œtre intentØe, sous peine de
dØchØance, dans le dØlai de deux ans 4 compter de l’arrivØe 4
destination, ou du jour oø l’aØronef aurait dß arriver, ou de
l’arrŒt du transport.
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2. Le mode du calcul du dØlai est dØterminØ par la loi du
tribunal saisi.

Article 36

Transporteurs successifs

1. Dans les cas de transport rØgis par la dØfinition du para-
graphe 3 de l’article 1, 4 exØcuter par divers transporteurs
successifs, chaque transporteur acceptant des voyageurs, des
bagages ou des marchandises est soumis aux rŁgles Øtablies
par la prØsente convention, et est censØ Œtre une des parties
du contrat de transport, pour autant que ce contrat ait trait 4 la
partie du transport effectuØe sous son contrKle.

2. Au cas d’un tel transport, le passager ou ses ayants droit
ne pourront recourir que contre le transporteur ayant effectuØ
le transport au cours duquel l’accident ou le retard s’est
produit, sauf dans le cas oø, par stipulation expresse, le
premier transporteur aura assurØ la responsabilitØ pour tout
le voyage.

3. S’il s’agit de bagages ou de marchandises, le passager ou
l’expØditeur aura recours contre le premier transporteur, et le
destinataire ou le passager qui a le droit 4 la dØlivrance contre
le dernier, et l’un et l’autre pourront, en outre, agir contre le
transporteur ayant effectuØ le transport au cours duquel la
destruction, la perte, l’avarie ou le retard se sont produits.
Ces transporteurs seront solidairement responsables envers le
passager, ou l’expØditeur ou le destinataire.

Article 37

Droit de recours contre des tiers

La prØsente convention ne prØjuge en aucune maniŁre la ques-
tion de savoir si la personne tenue pour responsable en vertu
de ses dispositions a ou non un recours contre toute autre
personne.

CHAPITRE IV

TRANSPORT INTERMODAL

Article 38

Transport intermodal

1. Dans le cas de transport intermodal effectuØ en partie par
air et en partie par tout autre moyen de transport, les dispo-
sitions de la prØsente convention ne s’appliquent, sous rØserve
du paragraphe 4 de l’article 18, qu’au transport aØrien et si
celui-ci rØpond aux conditions de l’article 1.

2. Rien dans la prØsente convention n’empŒche les parties,
dans le cas de transport intermodal, d’insØrer dans le titre de
transport aØrien des conditions relatives 4 d’autres modes de
transport, 4 condition que les stipulations de la prØsente

convention soient respectØes en ce qui concerne le transport
par air.

CHAPITRE V

TRANSPORT A,RIEN EFFECTU, PAR UNE PERSONNE AUTRE
QUE LE TRANSPORTEUR CONTRACTUEL

Article 39

Transporteur contractuel 5 Transporteur de fait

Les dispositions du prØsent chapitre s’appliquent lorsqu’une
personne (ci-aprŁs dØnommØe «transporteur contractuel»)
conclut un contrat de transport rØgi par la prØsente convention
avec un passager ou un expØditeur ou avec une personne
agissant pour le compte du passager ou de l’expØditeur, et
qu’une autre personne (ci-aprŁs dØnommØe «transporteur de
fait») effectue, en vertu d’une autorisation donnØe par le trans-
porteur contractuel, tout ou partie du transport, mais n’est pas,
en ce qui concerne cette partie, un transporteur successif au
sens de la prØsente convention. Cette autorisation est prØsumØe,
sauf preuve contraire.

Article 40

ResponsabilitØ respective du transporteur contractuel et
du transporteur de fait

Sauf disposition contraire du prØsent chapitre, si un transpor-
teur de fait effectue tout ou partie du transport qui, conformØ-
ment au contrat visØ 4 l’article 39, est rØgi par la prØsente
convention, le transporteur contractuel et le transporteur de
fait sont soumis aux rŁgles de la prØsente convention, le
premier pour la totalitØ du transport envisagØ dans le contrat,
le second seulement pour le transport qu’il effectue.

Article 41

Attribution mutuelle

1. Les actes et omissions du transporteur de fait ou de ses
prØposØs et mandataires agissant dans l’exercice de leurs fonc-
tions, relatifs au transport effectuØ par le transporteur de fait,
sont rØputØs Œtre Øgalement ceux du transporteur contractuel.

2. Les actes et omissions du transporteur contractuel ou de
ses prØposØs et mandataires agissant dans l’exercice de leurs
fonctions, relatifs au transport effectuØ par le transporteur de
fait, sont rØputØs Œtre Øgalement ceux du transporteur de fait.
Toutefois, aucun de ces actes ou omissions ne pourra
soumettre le transporteur de fait 4 une responsabilitØ dØpassant
les montants prØvus aux articles 21, 22, 23 et 24. Aucun
accord spØcial aux termes duquel le transporteur contractuel
assume des obligations que n’impose pas la prØsente conven-
tion, aucune renonciation 4 des droits ou moyens de dØfense
prØvus par la prØsente convention ou aucune dØclaration
spØciale d’intØrŒt 4 la livraison, visØe 4 l’article 22 de la prØsente
convention, n’auront d’effet 4 l’Øgard du transporteur de fait,
sauf consentement de ce dernier.
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Article 42

Notification des ordres et protestations

Les instructions ou protestations 4 notifier au transporteur, en
application de la prØsente convention, ont le mŒme effet
qu’elles soient adressØes au transporteur contractuel ou au
transporteur de fait. Toutefois, les instructions visØes 4 l’article
12 n’ont d’effet que si elles sont adressØes au transporteur
contractuel.

Article 43

PrØposØs et mandataires

En ce qui concerne le transport effectuØ par le transporteur de
fait, tout prØposØ ou mandataire de ce transporteur ou du
transporteur contractuel, s’il prouve qu’il a agi dans l’exercice
de ses fonctions, peut se prØvaloir des conditions et des limites
de responsabilitØ applicables, en vertu de la prØsente conven-
tion, au transporteur dont il est le prØposØ ou le mandataire,
sauf s’il est prouvØ qu’il a agi de telle faJon que les limites de
responsabilitØ ne puissent Œtre invoquØes conformØment 4 la
prØsente convention.

Article 44

Cumul de la rØparation

En ce qui concerne le transport effectuØ par le transporteur de
fait, le montant total de la rØparation qui peut Œtre obtenu de
ce transporteur, du transporteur contractuel et de leurs
prØposØs et mandataires quand ils ont agi dans l’exercice de
leurs fonctions, ne peut pas dØpasser l’indemnitØ la plus ØlevØe
qui peut Œtre mise 4 charge soit du transporteur contractuel,
soit du transporteur de fait, en vertu de la prØsente convention,
sous rØserve qu’aucune des personnes mentionnØes dans le
prØsent article ne puisse Œtre tenue pour responsable au-del4
de la limite applicable 4 cette personne.

Article 45

Notification des actions en responsabilitØ

Toute action en responsabilitØ, relative au transport effectuØ par
le transporteur de fait, peut Œtre intentØe, au choix du deman-
deur, contre ce transporteur ou le transporteur contractuel ou
contre l’un et l’autre, conjointement ou sØparØment. Si l’action
est intentØe contre l’un seulement de ces transporteurs, ledit
transporteur aura le droit d’appeler l’autre transporteur en
intervention devant le tribunal saisi, les effets de cette inter-
vention ainsi que la procØdure qui lui est applicable Øtant rØglØs
par la loi de ce tribunal.

Article 46

Juridiction annexe

Toute action en responsabilitØ, prØvue 4 l’article 45, doit Œtre
portØe, au choix du demandeur, sur le territoire d’un des �tats
parties, soit devant l’un des tribunaux oø une action peut Œtre
intentØe contre le transporteur contractuel, conformØment 4
l’article 33, soit devant le tribunal du domicile du transporteur
de fait ou du siŁge principal de son exploitation.

Article 47

NullitØ des dispositions contractuelles

Toute clause tendant 4 exonØrer le transporteur contractuel ou
le transporteur de fait de leur responsabilitØ en vertu du
prØsent chapitre ou 4 Øtablir une limite infØrieure 4 celle qui
est fixØe dans le prØsent chapitre est nulle et de nul effet, mais
la nullitØ de cette clause n’entraMne pas la nullitØ du contrat qui
reste soumis aux dispositions du prØsent chapitre.

Article 48

Rapports entre transporteur contractuel et transporteur
de fait

Sous rØserve de l’article 45, aucune disposition du prØsent
chapitre ne peut Œtre interprØtØe comme affectant les droits
et obligations existant entre les transporteurs, y compris tous
droits 4 un recours ou dØdommagement.

CHAPITRE VI

AUTRES DISPOSITIONS

Article 49

Obligation d’application

Sont nulles et de nul effet toutes clauses du contrat de trans-
port et toutes conventions particuliŁres antØrieures au
dommage par lesquelles les parties dØrogeraient aux rŁgles de
la prØsente convention soit par une dØtermination de la loi
applicable, soit par une modification des rŁgles de compØtence.

Article 50

Assurance

Les �tats parties exigent que leurs transporteurs contractent
une assurance suffisante pour couvrir la responsabilitØ qui
leur incombe aux termes de la prØsente convention. Un trans-
porteur peut Œtre tenu, par l’�tat partie 4 destination duquel il
exploite des services, de fournir la preuve qu’il maintient une
assurance suffisante couvrant sa responsabilitØ au titre de la
prØsente convention.

Article 51

Transport effectuØ dans des circonstances extraordinaires

Les dispositions des articles 3 4 5, 7 et 8 relatives aux titres de
transport ne sont pas applicables au transport effectuØ dans des
circonstances extraordinaires en dehors de toute opØration
normale de l’exploitation d’un transporteur.

Article 52

DØfinition du terme «jour»

Lorsque dans la prØsente convention il est question de jours, il
s’agit de jours courants et non de jours ouvrables.
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CHAPITRE VII

DISPOSITIONS PROTOCOLAIRES

Article 53

Signature, ratification et entrØe en vigueur

1. La prØsente convention est ouverte 4 MontrØal le 28 mai
1999 4 la signature des �tats participant 4 la ConfØrence inter-
nationale de droit aØrien, tenue 4 MontrØal du 10 au 28 mai
1999. AprŁs le 28 mai 1999, la Convention sera ouverte 4 la
signature de tous les �tats au siŁge de l’Organisation de l’avia-
tion civile internationale 4 MontrØal jusqu’4 ce qu’elle entre en
vigueur conformØment au paragraphe 6 du prØsent article.

2. De mŒme, la prØsente convention sera ouverte 4 la signa-
ture des organisations rØgionales d’intØgration Øconomique.
Pour l’application de la prØsente convention, une «organisation
rØgionale d’intØgration Øconomique» est une organisation
constituØe d’�tats souverains d’une rØgion donnØe qui a compØ-
tence sur certaines matiŁres rØgies par la Convention et qui a
ØtØ dßment autorisØe 4 signer et 4 ratifier, accepter, approuver
ou adhØrer 4 la prØsente convention. Sauf au paragraphe 2 de
l’article 1, au paragraphe 1, alinØa b), de l’article 3, 4 l’alinØa b)
de l’article 5, aux articles 23, 33, 46 et 4 l’alinØa b) de l’article
57, toute mention faite d’un «�tat partie» ou «d’�tats parties»
s’applique Øgalement aux organisations rØgionales d’intØgration
Øconomique. Pour l’application de l’article 24, les mentions
faites d’«une majoritØ des �tats parties» et d’un tiers des «�tats
parties» ne s’appliquent pas aux organisations rØgionales d’intØ-
gration Øconomique.

3. La prØsente convention est soumise 4 la ratification des
�tats et des organisations d’intØgration Øconomique qui l’ont
signØe.

4. Tout �tat ou organisation rØgionale d’intØgration Øcono-
mique qui ne signe pas la prØsente convention peut l’accepter,
l’approuver ou y adhØrer 4 tout moment.

5. Les instruments de ratification d’acceptation, d’approba-
tion ou d’adhØsion seront dØposØs auprŁs de l’Organisation de
l’aviation civile internationale, qui est dØsignØe par les prØsentes
comme dØpositaire.

6. La prØsente convention entrera en vigueur le soixantiŁme
jour aprŁs la date du dØpKt auprŁs du dØpositaire du trentiŁme
instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou
d’adhØsion et entre les �tats qui ont dØposØ un tel instrument.
Les instruments dØposØs par les organisations rØgionales d’intØ-
gration Øconomique ne seront pas comptØes aux fins du
prØsent paragraphe.

7. Pour les autres �tats et pour les autres organisations
rØgionales d’intØgration Øconomique, la prØsente convention
prendra effet soixante jours aprŁs la date du dØpKt d’un instru-
ment de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhØ-
sion.

8. Le dØpositaire notifiera rapidement 4 tous les signataires
et 4 tous les �tats parties:

a) chaque signature de la prØsente convention ainsi que sa
date;

b) chaque dØpKt d’un instrument de ratification, d’acceptation,
d’approbation ou d’adhØsion ainsi que sa date;

c) la date d’entrØe en vigueur de la prØsente convention;

d) la date d’entrØe en vigueur de toute rØvision des limites de
responsabilitØ Øtablies en vertu de la prØsente convention;

e) toute dØnonciation au titre de l’article 54.

Article 54

DØnonciation

1. Tout �tat partie peut dØnoncer la prØsente convention par
notification Øcrite adressØe au dØpositaire.

2. La dØnonciation prendra effet cent quatre-vingts jours
aprŁs la date 4 laquelle le dØpositaire aura reJu la notification.

Article 55

Relation avec les autres instruments de la Convention de
Varsovie

La prØsente convention l’emporte sur toutes rŁgles s’appliquant
au transport international par voie aØrienne:

1. entre �tats parties 4 la prØsente convention du fait que ces
�tats sont communØment parties aux instruments suivants:

a) Convention pour l’unification de certaines rŁgles relatives
au transport aØrien international, signØe 4 Varsovie le 12
octobre 1929 (appelØe ci-aprŁs la Convention de
Varsovie);

b) Protocole portant modification de la Convention pour
l’unification de certaines rŁgles relatives au transport
aØrien international signØe 4 Varsovie le 12 octobre
1929, fait 4 La Haye le 28 septembre 1955 (appelØ
ci-aprŁs le Protocole de La Haye);

c) Convention complØmentaire 4 la Convention de Varsovie,
pour l’unification de certaines rŁgles relatives au trans-
port aØrien international effectuØ par une personne autre
que le transporteur contractuel, signØe 4 Guadalajara le
18 septembre 1961 (appelØe ci-aprŁs la Convention de
Guadalajara);

d) Protocole portant modification de la Convention pour
l’unification de certaines rŁgles relatives au transport
aØrien international signØe 4 Varsovie le 12 octobre
1929 amendØe par le Protocole fait 4 La Haye le 28
septembre 1955, signØ 4 Guatemala le 8 mars 1971
(appelØ ci-aprŁs le Protocole de Guatemala);

FR28.11.2000 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 337 E/235



e) Protocoles additionnels nos 1 4 3 et Protocole de
MontrØal no 4 portant modification de la Convention
de Varsovie amendØe par le Protocole de La Haye ou
par la Convention de Varsovie amendØe par le Protocole
de La Haye et par le Protocole de Guatemala, signØs 4
MontrØal le 25 septembre 1975 (appelØs ci-aprŁs les
Protocoles de MontrØal); ou

2. dans le territoire de tout �tat partie 4 la prØsente convention
du fait que cet �tat est partie 4 un ou plusieurs des instru-
ments mentionnØs aux alinØas a) 4 e) ci-dessus.

Article 56

,tats possØdant plus d’un rØgime juridique

1. Si un �tat comprend deux unitØs territoriales ou davan-
tage dans lesquelles des rØgimes juridiques diffØrents s’appli-
quent aux questions rØgies par la prØsente convention, il
peut, au moment de la signature, de la ratification, de l’accep-
tation, de l’approbation ou de l’adhØsion, dØclarer que ladite
convention s’applique 4 toutes ses unitØs territoriales ou seule-
ment 4 l’une ou plusieurs d’entre elles et il peut 4 tout moment
modifier cette dØclaration en en soumettant une nouvelle.

2. Toute dØclaration de ce genre est communiquØe au dØpo-
sitaire et indique expressØment les unitØs territoriales auxquelles
la Convention s’applique.

3. Dans le cas d’un �tat partie qui a fait une telle dØclara-
tion:

a) les rØfØrences, 4 l’article 23, 4 la «monnaie nationale» sont
interprØtØes comme signifiant la monnaie de l’unitØ territo-
riale pertinente du dit �tat;

b) 4 l’article 28, la rØfØrence 4 la «loi nationale» est interprØtØe
comme se rapportant 4 la loi de l’unitØ territoriale perti-
nente du dit �tat.

Article 57

RØserves

Aucune rØserve ne peut Œtre admise 4 la prØsente convention, si
ce n’est qu’un �tat partie peut 4 tout moment dØclarer, par
notification adressØe au dØpositaire, que la prØsente convention
ne s’applique pas:

a) aux transports aØriens internationaux effectuØs et exploitØs
directement par cet �tat 4 des fins non commerciales rela-
tivement 4 ses fonctions et devoirs d’�tat souverain;

b) au transport de personnes, de bagages et de marchandises
effectuØ pour ses autoritØs militaires 4 bord d’aØronefs
immatriculØs dans ou louØs par ledit �tat partie et dont la
capacitØ entiŁre a ØtØ rØservØe par ces autoritØs ou pour le
compte de celles-ci.

EN FOI DE QUOI les plØnipotentiaires soussignØs, dßment autorisØs, ont signØ la prØsente convention.

FAIT 4 MontrØal le 28e jour du mois de mai de l’an mil neuf cent quatre-vingt-dix-neuf dans les langues
franJaise, anglaise, arabe, chinoise, espagnole et russe, tous les textes faisant Øgalement foi. La prØsente
convention restera dØposØe aux archives de l’Organisation de l’aviation civile internationale, et le dØposi-
taire en transmettra des copies certifiØes conformes 4 tous les �tats parties 4 la Convention de Varsovie, au
Protocole de La Haye, 4 la Convention de Guadalajara, au Protocole de Guatemala et aux Protocoles de
MontrØal.
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ANNEXE B

DØclaration concernant la compØtence de la CommunautØ europØenne sur les sujets rØgis par la
convention du 28 mai 1999 pour l’unification de certaines rŁgles relatives au transport aØrien

international (convention de MontrØal)

1. La convention de MontrØal dispose que les organisations rØgionales d’intØgration Øconomique consti-
tuØes par les �tats souverains d’une rØgion donnØe qui sont compØtentes sur certains sujets rØgis par
cette convention peuvent devenir parties 4 la convention.

2. Les membres actuels de la CommunautØ europØenne sont le Royaume de Belgique, le Royaume de
Danemark, la RØpublique fØdØrale d’Allemagne, la RØpublique hellØnique, le Royaume d’Espagne, la
RØpublique franJaise, l’Irlande, la RØpublique italienne, le Grand-duchØ de Luxembourg, le Royaume
des Pays-Bas, la RØpublique d’Autriche, la RØpublique portugaise, la RØpublique de Finlande, le Royaume
de SuŁde et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord.

3. La prØsente dØclaration n’est pas applicable aux territoires des �tats membres auxquels le traitØ insti-
tuant la CommunautØ europØenne ne s’applique pas et ne prØjuge pas des mesures ou positions qui
pourraient Œtre adoptØes en vertu de la convention par les �tats membres concernØs au nom et dans
l’intØrŒt de ces territoires.

4. En ce qui concerne les sujets couverts par la convention, les �tats membres de la CommunautØ
europØenne ont transfØrØ leurs compØtences 4 la CommunautØ pour la responsabilitØ des dommages
subis en cas de dØcŁs ou de lØsion corporelle d’un passager. (Les �tats membres ont Øgalement transfØrØ
leurs compØtences pour la responsabilitØ des dommages causØs par des retards et en cas de destruction,
de perte, de dØtØrioration ou de retard des bagages transportØs) (1). Cela comprend des exigences en
matiŁre d’information des passagers et une exigence minimale d’assurance. En consØquence, dans ce
domaine, il incombe 4 la CommunautØ d’adopter les rŁgles et rØglementations utiles (qui sont appliquØes
par les �tats membres) et il entre dans ses compØtences d’engager des actions extØrieures avec des �tats
tiers ou des organisations compØtentes.

5. L’exercice des compØtences que les �tats membres ont transfØrØes 4 la CommunautØ en vertu du traitØ
CE est, de par sa nature, susceptible d’Øvolutions continues. Dans le cadre du traitØ, les institutions
compØtentes peuvent prendre des dØcisions qui dØterminent l’Øtendue des compØtences de la Commu-
nautØ europØenne. La CommunautØ europØenne se rØserve donc le droit de modifier la prØsente
dØclaration en consØquence sans que cela constitue une condition prØalable 4 l’exercice de ses compØ-
tences en ce qui concerne les sujets rØgis par la convention de MontrØal.
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(1) Phrase ajoutØe si la modification du rŁglement (CE) no 2027/97 est adoptØe avant la ratification de la convention de
MontrØal.


